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Révision des statuts de l’Association scolaire intercommunale de Payerne et environs 
 

Projet de statuts soumis au Conseil intercommunal de l’ASIPE et aux Conseils généraux et communaux des 9 communes. 
 

Statuts ASIPE en vigueur 2018 Projet des statuts révisé - 2023 
Les dénominations de personnes, les fonctions et professions désignées 
au masculin dans le texte s’appliquent également au féminin. 

Les dénominations de personnes, les fonctions et professions désignées 
au masculin dans le texte s’appliquent également au féminin. 

CHAPITRE I 
 
Dénomination, buts, siège, durée 
 

CHAPITRE I 
 
Dénomination, buts, siège, durée 
 

Article premier Dénomination 
 
1Sous le nom Association scolaire intercommunale de Payerne et 
environs, les communes de Chevroux, Corcelles-près-Payerne, Grandcour, 
Missy, Payerne et de Trey, constituent une Association de communes au 
sens des articles 112 à 127 de la loi du 28 février 1956 sur les communes 
(LC) et des présents statuts. 
 

Article premier Dénomination 
 
1Sous le nom Association scolaire intercommunale de Payerne et 
environs, les communes de Chevroux, Corcelles-près-Payerne, Grandcour, 
Henniez, Missy, Payerne, Trey, Valbroye et Villarzel, constituent une 
Association de communes au sens des articles 112 à 127 de la loi du 28 
février 1956 sur les communes (LC) et des présents statuts. 
 

Article 2 Buts 
 
1L’Association scolaire intercommunale de Payerne et environs (ci-après 
ASIPE) exerce les compétences et assume les tâches dévolues aux 
communes en lien avec l’enseignement obligatoire pour les degrés 
primaires (1P à 8P) et secondaires (9S à 11S) des enfants domiciliés sur le 
territoire des communes associées, conformément aux dispositions 
légales en la matière, notamment de la loi du 7 juin 2011 sur 
l’enseignement obligatoire (LEO) et de son règlement d’application du 2 
juillet 2012 (RLEO). 

Article 2 Buts 
 
1L’Association scolaire intercommunale de Payerne et environs (ci-après 
ASIPE) exerce les compétences et assume les tâches dévolues aux 
communes en lien avec : 
 
1. L’enseignement obligatoire pour les degrés primaires (1P à 8P), 

secondaires (9S à 11S), des enfants domiciliés sur le territoire des 
communes associées, conformément aux dispositions légales en la 
matière, notamment de la loi du 7 juin 2011 sur l’enseignement 
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Il s’agit en particulier de la mise à disposition et de la gestion des 
infrastructures, du mobilier, des transports scolaires et des devoirs 
surveillés ainsi que des prestations d’accueil de jour des enfants 
(parascolaire) au sens de la Loi sur l’accueil de jours des enfants (LAJE) et 
cantine scolaire, ainsi que toutes nouvelles obligations attribuées par la 
loi. 
 

obligatoire (LEO) et de son règlement d’application du 2 juillet 2012 
(RLEO). 
 
Il s’agit en particulier de la mise à disposition et de la gestion des 
infrastructures, du mobilier, des transports scolaires et des devoirs 
surveillés, des cours facultatifs, des camps scolaires, des réfectoires 
scolaires, ainsi que de la gestion et de l’exploitation de bibliothèques 
mixtes (publique et scolaire).  
 

2. L'accueil de jour des enfants, en particulier le préscolaire et le 
parascolaire, pour les enfants domiciliés ou résidants sur le territoire 
des communes associées, conformément aux dispositions légales en 
la matière, notamment la loi sur l'accueil de jour des enfants du 20 
juin 2006 (LAJE) et son règlement d'application du 3 avril 2019 
(RLAJE). 

 
Article 3 Siège – Durée  
 
1L’ASIPE a son siège à Payerne. Sa durée est indéterminée. 
 

IDEM 

Article 4 Personnalité  
 
1L’approbation des présents statuts par le Conseil d’Etat confère à l’ASIPE 
la personnalité morale de droit public. 
 

IDEM 

CHAPITRE II 
 
Organes de l’Association 
 

CHAPITRE II 
 
Organes de l’Association 
 

Article 5 Organes  
 

Article 5 Organes  
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1Les organes de l’ASIPE sont : 
 

a. Le Conseil intercommunal (CI) 
b. Le Comité de direction (CODIR) 
c. La Commission de gestion-finances (COGES) 

 

1Les organes de l’ASIPE sont : 
 

a. Le Conseil intercommunal (CI) 
b. Le Comité de direction (CODIR) 
c. La Commission de gestion (COGES) 
d. La Commission des finances (COFIN) 

 
A. Le Conseil intercommunal (CI) 
 
Article 6 Rôle du Conseil intercommunal  
 
1Le Conseil intercommunal joue dans l’association le rôle de conseil 
communal dans la commune.   
 
2Il nomme en son sein, à la fin de chaque année (période du 1er juillet au 
30 juin), son président, son vice-président, deux scrutateurs et deux 
suppléants. Le président et le vice-président sont rééligibles.  
 
3Le bureau du conseil est composé du président et des deux scrutateurs.  
 
4Le Conseil intercommunal nomme en outre un secrétaire. Ce dernier 
peut être choisi en dehors du Conseil intercommunal. Il est désigné pour 
cinq ans au début de la législature et est rééligible. 
 

IDEM 

Article 7 Composition  
 
1Le conseil intercommunal est composé de délégués de toutes les 
communes membres de l’ASIPE. 
Il comprend :  
 

IDEM 
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a) Une délégation fixe composée pour chaque commune d'un 
délégué et d'un suppléant, choisis par la municipalité parmi les 
conseillers municipaux en fonction; 

b) Une délégation variable composée pour chaque commune d'un 
délégué par 700 habitants ou fraction de 700 habitants, choisi par 
le conseil général ou communal, parmi ses membres.  

 
2La délégation d’une seule commune ne peut représenter la majorité du 
Conseil intercommunal. Au cas où une commune devrait obtenir la 
majorité des sièges, son nombre de délégués variables, selon à la lettre b 
ci-dessus, sera réduit afin que la commune ne soit pas majoritaire, c’est-
à-dire moins de cinquante pour cent des sièges de l’organe délibérant.  
 
3Le nombre de délégués est défini en début de législature et reste valable 
durant toute sa durée.  
 
4Le chiffre de la population de chaque commune est fixé par le dernier 
recensement cantonal publié avant le début de chaque législature et reste 
valable durant cette dernière.  
 
Article 8 Durée du mandat  
 
1Le mandat de délégué est de la même durée que celui des conseillers 
municipaux et communaux. La désignation des délégués et des suppléants 
a lieu au début de chaque législature communale. 
 
2Les délégués sont rééligibles. Ils peuvent être révoqués par l’autorité qui 
les a nommés.  
 

IDEM 
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3En cas de vacance, il est pourvu sans retard au remplacement ; le mandat 
des délégués ainsi nommés prend fin à l’échéance de la législature en 
cours.  
 
4Il y a notamment vacance lorsqu’un délégué perd sa qualité de conseiller 
municipal, conseiller communal ou conseiller général ou est nommé au 
Comité de direction. 
 
Article 9 Convocations  
 
1Le Conseil intercommunal est convoqué par écrit par son président, à 
défaut par son vice-président ou, en cas d'empêchement de ceux-ci, par 
un des membres du bureau, au moins dix jours à l’avance, cas d’urgence 
réservés. 
 
2Cette convocation a lieu à la demande du Comité de direction ou du 
cinquième des membres du conseil, mais au moins deux fois par an. 
 
3L’avis de convocation mentionne l’ordre du jour, le lieu, l’heure et le siège 
de la séance, qui est établi d’entente entre les présidents du Conseil 
intercommunal et du Comité de direction. Aucun vote sur le fond ne peut 
avoir lieu sur un objet ne figurant pas à l’ordre du jour. 
 

IDEM 

Article 10 Quorum  
 
1Le Conseil intercommunal ne peut délibérer que si les membres présents 
forment la majorité absolue du nombre total de ses membres, et si les 
deux tiers des communes membres sont représentées. 
 
2Si ces conditions ne sont pas réalisées, une nouvelle séance est 
convoquée avec le même ordre du jour, dans un délai de cinq jours au 

IDEM 
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plus tôt ; le Conseil intercommunal pourra alors délibérer même si le 
quorum des communes n’est pas atteint, celui des membres devant l’être. 
 
Article 11 Délibérations  
 
1Les délibérations du Conseil intercommunal sont publiques, sous réserve 
du huis-clos en application de l’article 27 al 2 LC ; elles sont consignées 
dans un procès-verbal par séance, signé du président et du secrétaire ou 
de leurs remplaçants. 
 

IDEM 

Article 12 Droit de vote  
 
1Chaque délégué présent a droit à une voix. 
 
2Les décisions sont prises à la majorité des suffrages valablement 
exprimés. 
Le président ne prend pas part au vote. En cas d’égalité des voix, le 
président tranche. 
 

Article 12 Droit de vote  
 

1Chaque délégué présent a droit à une voix. 
 
2Les décisions sont prises à la majorité des suffrages valablement 
exprimés. 
Le président ne prend pas part au vote. En cas d’égalité des voix, le 
président tranche. 
 
3Pour les décisions relatives aux modifications des statuts, à l’acquisition 
et l’aliénation de tout immeuble et droit réel immobilier, ainsi qu’aux 
autorisations d’emprunt supérieures à un million CHF, les décisions sont 
soumises à une double majorité pour être valables :  
 
a. La majorité des suffrages exprimés. En cas d’égalité des suffrages, le 
président tranche ; 
 
b. La majorité des communes membres. 

Article 13 Décisions  
 

Article 13 Décisions  
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1Le Comité de direction fait publier les objets soumis au référendum et ne 
nécessitant pas l’approbation du canton, dans la Feuille des avis officiels 
(FAO), dans les quatorze jours qui suivent leur adoption, avec la mention 
des conditions référendaires. 
 
2Les municipalités des communes membres de Missy, Chevroux, 
Grandcour, Payerne, Corcelles-près-Payerne et Trey font aussi afficher ces 
objets au pilier public communal. 
 
3Font exceptions les décisions, règlements ou parties de règlements 
devant obtenir l’approbation cantonale. Dans ce cas, les objets y relatifs 
sont publiés dans la FAO par le canton, après approbation. Le délai 
référendaire court dès la date de cette publication. 
 

1Le Comité de direction fait publier les objets soumis au référendum et ne 
nécessitant pas l’approbation du canton, dans la Feuille des avis officiels 
(FAO), dans les quatorze jours qui suivent leur adoption, avec la mention 
des conditions référendaires. 
 
2Les municipalités des communes membres font afficher ces objets au 
pilier public communal. 
 
3Font exceptions les décisions, règlements ou parties de règlements 
devant obtenir l’approbation cantonale. Dans ce cas, les objets y relatifs 
sont publiés dans la FAO par le canton, après approbation. Le délai 
référendaire court dès la date de cette publication. 
 

Article 14 Compétences  
 
1Le Conseil intercommunal a les attributions suivantes : 
 

1. Désigner son président, son vice-président, son secrétaire, les 
scrutateurs ainsi que les scrutateurs suppléants; 

2. Nommer le Comité de direction et le président de ce Comité; 

3. Fixer les indemnités des membres du Conseil intercommunal 
et du Comité de direction; 

4. Nommer la Commission de gestion-finances formée de cinq 
membres et de deux suppléants chargés d’examiner la gestion 
et les finances de l’ASIPE; 

5. Adopter le budget et les comptes annuels; 

6. Décider les dépenses extrabudgétaires; 

Article 14 Compétences  
 
1Le Conseil intercommunal a les attributions suivantes : 
 

1. Désigner son président, son vice-président, son secrétaire, les 
scrutateurs ainsi que les scrutateurs suppléants; 
 

2. Nommer le Comité de direction et le président de ce Comité; 

3. Fixer les indemnités des membres du Conseil intercommunal et du 

Comité de direction; 

4. Nommer les Commissions de gestion et des finances formées de 
cinq membres et de deux suppléants, chargées d’examiner la 
gestion et les finances de l’ASIPE; 
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7. Modifier les statuts, sous réserve de l’article 126 al 2 LC ; 

8. Autoriser l’acquisition et l’aliénation de tous immeubles et 
droits réels immobiliers, l’article 44, chiffre 1, LC étant 
réservé ; 

9. Autoriser le Comité de direction à plaider; 

10. Autoriser tout emprunt, dans les limites du plafond 
d’endettement, fixé  

à 40 millions (CHF) ainsi que le renouvellement de ceux-ci; 

11. Adopter le règlement du personnel de l’ASIPE et la base de 
leur rémunération; 

12. Décider la construction, la démolition ou la transformation 
d’immeubles appartenant à l’ASIPE ; 

13. Prendre toutes les décisions qui lui sont réservées par la loi et 
les statuts ; 

14. Adopter les règlements, sous réserve de ceux que le conseil a 
laissés dans la compétence de la municipalité. 

 

5. Adopter le budget et les comptes annuels, ainsi que le rapport de 

gestion; 

6. Décider les dépenses extrabudgétaires; 

7. Modifier les statuts, sous réserve de l’article 126 al 2 LC ; 

8. Autoriser l’acquisition et l’aliénation de tout immeuble et droit réel 
immobilier, l’article 44, chiffre 1, LC étant réservé ; 

9. Autoriser le Comité de direction à plaider; 

10. Autoriser tout emprunt, dans les limites du plafond 
d’endettement, fixé à 60 millions (CHF) ainsi que le 
renouvellement de ceux-ci; 
 

11. Adopter le règlement du personnel de l’ASIPE et la base de leur 

rémunération; 

12. Décider la construction, la démolition ou la transformation 
d’immeubles appartenant à l’ASIPE ; 
 

13. Prendre toutes les décisions qui lui sont réservées par la loi et les 

statuts ; 

14. Adopter les règlements, sous réserve de ceux que le conseil a 

laissés dans la compétence du Comité de direction. 

B. Le Comité de direction (CODIR) 
 
Article 15 Rôle  
 

IDEM 
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1Le Comité de direction exerce, dans le cadre de l’activité de l’Association, 
les compétences attribuées aux municipalités. 
 
Article 16 Constitution  
 
1Le Comité de direction nomme un vice-président et un secrétaire.  Le 
secrétaire peut être celui du conseil intercommunal. 
 

IDEM 

Article 17 Composition 
 
1Le Comité de direction se compose de sept membres, élus par le conseil 
intercommunal et choisis parmi les Municipalités des communes 
membres.   
 
2Chaque Municipalité a droit à au moins un siège.   
 

Article 17 Composition 
 
1Le Comité de direction se compose de neuf membres, élus par le conseil 
intercommunal et choisis parmi les Municipalités des communes 
membres.   
 
2Chaque Municipalité a droit à un siège.   
 

Article 18 Durée du mandat 
 
1Le Comité est élu pour la durée de la législature. 
 

 2En cas de vacance, le Conseil intercommunal pourvoit sans retard au 
remplacement.  

 Le mandat du membre du Comité de direction ainsi nommé prend fin à 
l’échéance de la législature en cours. 

 Il y a notamment vacance lorsqu’un membre du Comité de direction 
remet son mandat ou perd sa qualité de conseiller municipal de la 
commune qu’il représente. 
 
3Les membres du Comité de direction sont rééligibles. 
 

IDEM 
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Article 19 Convocation  
 
1Le président, ou à défaut, le vice-président, convoque le Comité de 
direction lorsqu’il le juge utile, ou à la demande de la moitié des autres 
membres. 
 

IDEM 

Article 20 Quorum et vote  
 
1Le Comité de direction ne peut délibérer que si le nombre des membres 
présents forme la majorité absolue du nombre total de ses membres. 
Chaque membre présent du Comité de direction a droit à une voix ; les 
décisions sont prises à la majorité. Le président prend part au vote ; en 
cas d’égalité, sa voix est prépondérante. 
 

IDEM 

Article 21 Délibérations  
 
1Les délibérations du Comité de direction sont consignées dans un procès-
verbal par séance, signé du président et du secrétaire. 
 
2Les délibérations et le procès-verbal ne sont pas publics.  
 

IDEM 

Article 22 Signature  
 
1L’ASIPE est valablement engagée envers les tiers par la signature 
collective à deux du président du Comité de direction (ou, en cas 
d’empêchement, par le vice-président) et du directeur de l’ASIPE ou de 
son remplaçant désigné par le Comité de direction, en principe le 
secrétaire.  
 

Article 22 Signature  
 
1L’ASIPE est valablement engagée envers les tiers par la signature 
collective à deux du président du Comité de direction (ou, en cas 
d’empêchement, par le vice-président) et du directeur de l’ASIPE ou de 
son remplaçant désigné par le Comité de direction, en principe le 
secrétaire de direction.   
 

Article 23 Compétences 
 

Article 23 Compétences 
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1Le Comité de direction a notamment les attributions suivantes : 
 

1. Exécuter les décisions prises par le Conseil intercommunal; 

2. Exercer les attributions qui lui sont attribuées par le Conseil 
intercommunal; 

3. Elire son vice-président et nommer son secrétaire ;  

4. Présenter les comptes et préparer le projet de budget ; 

5. Sur la base du règlement du personnel adopté par l’autorité 
délibérante, nommer et destituer le personnel engagé par 
l’ASIPE, fixer le traitement à verser dans chaque cas et exercer 
le pouvoir disciplinaire sur ce personnel; 

6. Exercer dans le cadre de l’ASIPE les attributions dévolues aux 
municipalités, notamment par la législation scolaire, pour 
autant que ces attributions ne soient pas confiées par la loi ou 
les statuts au Conseil intercommunal; 

7. Désigner ses représentants au sein du Conseil d’établissement 
et collaborer avec les directions des établissements scolaires 
en vue de désigner les représentants des milieux et des 
organisations concernées par la vie de ceux-ci (article 35 LEO); 

8. Entreprendre les démarches auprès des communes en vue 
d’obtenir la rénovation, la transformation de locaux scolaires; 

9. D’entente avec les communes concernées, fixe les arrêts des 
bus scolaires, ainsi que les horaires des bus en collaboration 
avec les établissements scolaires concernés ; 

10. D’entente avec la direction de l’établissement concerné, les 
autorités cantonales et les communes, décide de la 

1Le Comité de direction a notamment les attributions suivantes : 
 

1. Exécuter les décisions prises par le Conseil intercommunal; 

2. Exercer les attributions qui lui sont attribuées par le Conseil 
intercommunal; 

3. Elire son vice-président et nommer son secrétaire ;  

4. Présenter les comptes et préparer le projet de budget, ainsi que 
le rapport de gestion ; 

5. Sur la base du règlement du personnel adopté par l’autorité 
délibérante, nommer et destituer le personnel engagé par l’ASIPE, 
fixer le traitement à verser dans chaque cas et exercer le pouvoir 
disciplinaire sur ce personnel; 

6. Exercer dans le cadre de l’ASIPE les attributions dévolues aux 
municipalités, notamment par la législation scolaire et sur 
l’accueil de jour des enfants, pour autant que ces attributions ne 
soient pas confiées, par la loi ou les statuts, au Conseil 
intercommunal; 

7. Désigner ses représentants au sein du Conseil d’établissement et 
collaborer avec les directions des établissements scolaires en vue 
de désigner les représentants des milieux et des organisations 
concernées par la vie de ceux-ci (article 35 LEO); 

8. Entreprendre les démarches auprès des communes en vue 
d’obtenir la rénovation, la transformation de locaux scolaires; 

9. D’entente avec les communes concernées, fixe les arrêts des bus 
scolaires, ainsi que les horaires des bus en collaboration avec les 
établissements scolaires concernés ; 
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planification et de la mise à disposition des locaux, 
installations et équipements nécessaires (article 27 LEO); 

11. Fixer les modalités de location et d’usage des locaux et 
installations scolaires et parascolaires, ainsi que les 
conventions d’utilisation y relatives pour les bâtiments qui lui 
appartiennent; 

12. Conclure les diverses assurances de personnes et de choses; 

13. Conclure les contrats administratifs avec des associations 
intercommunales ou des communes ne faisant pas partie de 
l’association ; 

14. Ainsi que toutes les autres tâches et responsabilités qui 
découlent du droit supérieur.  

 

10. D’entente avec la direction de l’établissement concerné, les 
autorités cantonales et les communes, décide de la planification 
et de la mise à disposition des locaux, installations et équipements 
nécessaires (article 27 LEO); 

11. Fixer les modalités de location et d’usage des locaux et 
installations scolaires et parascolaires, ainsi que les conventions 
d’utilisation y relatives pour les bâtiments qui lui appartiennent; 

12. Conclure les diverses assurances de personnes et de choses; 

13. Conclure les contrats administratifs avec des associations 
intercommunales ou des communes ne faisant pas partie de 
l’association ; 

14. Ainsi que toutes les autres tâches et responsabilités qui découlent 
du droit supérieur.  

 
Article 24 Délégation de pouvoirs 
 
1Le Comité de direction peut déléguer certains de ses pouvoirs à un ou 
plusieurs de ses membres. La délégation de pouvoirs est exclue en ce qui 
concerne la nomination, la destitution du personnel et l’exercice du 
pouvoir disciplinaire. La délégation de pouvoir repose sur une décision ou 
une procuration écrite signée par le Comité de direction, l’article 22 des 
présents statuts étant applicable.  
 

IDEM 

C. Les Commissions de gestion - finances   
 
Article 25 Commission de gestion-finances (COGES) 
 
1Le Conseil intercommunal élit chaque année (période du 1er juillet au 30 
juin) une Commission de gestion-finances formée de cinq membres et de 

C. Les Commissions de gestion et des finances   
 
Article 25 Commissions de gestion (COGES) et des finances 
(COFIN) 
1Le Conseil intercommunal élit chaque année (période du 1er juillet au 30 
juin) une Commission de gestion et une Commission des finances, 
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deux suppléants issus de ses rangs. Elle est chargée d’examiner le rapport 
de gestion du comité de direction de l’ASIPE et de faire rapport avec 
préavis au Conseil intercommunal. Elle rapporte également sur les 
comptes, le projet de budget et les préavis avec enjeux financiers de 
l’association.  
 
2Chaque année, l’un de ses membres est remplacé par un nouveau 
membre, selon un tournus défini par le bureau du Conseil intercommunal. 
Le membre remplacé est rééligible après cinq ans de vacance.  
 

formées de cinq membres et de deux suppléants chacune, issus de ses 
rangs.  
 
2La Commission de gestion est chargée d’examiner le rapport de gestion 
du Comité de direction de l’ASIPE et de faire rapport avec préavis au 
Conseil intercommunal.  
 
3La Commission des finances est chargée d’examiner les comptes et le 
budget de l’ASIPE et de faire rapport avec préavis au Conseil 
intercommunal. Elle peut également rapporter sur les préavis avec enjeux 
financiers de l’association.  
 
4Chaque année, un membre de chacune des commissions est remplacé 
par un nouveau membre, selon un tournus défini par le bureau du Conseil 
intercommunal. Le membre remplacé est rééligible après cinq ans de 
vacance.  
 

CHAPITRE III 
 
Capital et fonctionnement – Ressources – Comptabilité  
 
A. Capital et fonctionnement 
 

CHAPITRE III 
 
Capital et fonctionnement – Ressources – Comptabilité  
 
Capital et fonctionnement 
 

Article 26 Immobilier et matériel 
 
1Les communes associées mettent à disposition à l’ASIPE, dans les 
bâtiments leur appartenant, des locaux nécessaires au fonctionnement 
scolaire et parascolaire. En contrepartie, elles reçoivent une indemnité 
annuelle arrêtée par le Comité de direction. En dehors des heures d’école, 
les propriétaires que sont les communes ou l’ASIPE peuvent les mettre à 

IDEM 
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disposition à d’autres utilisateurs pour des activités qui ne seraient pas 
purement scolaires.  
 
2L’indemnité ci-dessus comprend notamment la rémunération et 
l’amortissement des capitaux engagés, ainsi que les frais de 
fonctionnement tels que, chauffage, conciergerie, eau, assurances et 
taxes, etc.  
Les investissements, hors l’entretien courant, sont préalablement 
présentés et discutés entre la commune propriétaire et le Comité de 
direction.  
 
3L’ASIPE peut effectuer toute opération immobilière visant à la réalisation 
de son but.  
 
4A la demande de l’ASIPE, les communes associées ont l’obligation de 
mettre à sa disposition, soit sous la forme d’un droit de superficie, soit par 
une aliénation, les terrains nécessaires à la construction de bâtiments.  
La commune concernée entreprendra les démarches nécessaires pour 
permettre la réalisation des projets de l’ASIPE dans les meilleures 
conditions pour toutes les parties concernées : notamment, plans partiels 
d’affectation, circulations, raccordement aux services, etc.   
D’autres activités compatibles avec les activités scolaires (archives, service 
de santé, bibliothèque, accueil de jour parascolaire, activités culturelles et 
sportives, etc.) y sont également possibles si elles ont un caractère 
d’intérêt public.  
 
5L’association est propriétaire du mobilier et matériel équipant les salles 
et locaux, qu’elle est chargée de gérer.  
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6Les bâtiments dont l’association est propriétaire sont inscrits dans les 
actifs, le plafond d’endettement est fixé à l’article 14 ch. 10 des présents 
statuts. 
A. Ressources 
 
Article 27 Ressources et frais  
 
1Les dépenses de l’association doivent être couvertes par des recettes 
correspondantes. 
 
2Tous les frais d’exploitation de l’ASIPE, sous déduction d’éventuelles 
recettes, sont répartis entre les communes associées. 
 
3Sont entre autres considérées comme recettes, notamment les montants 
dus par les communes non-membres pour leurs élèves fréquentant les 
établissements scolaires et les subventions.   
 
4Le modèle financier définissant la contribution des communes membres 
est établi de la manière suivante : 
 

a) Par moitié en proportion de la population au 31 décembre de 
l’exercice concerné; 

b) Par moitié en proportion du nombre d’élèves ayant fréquenté les 
classes de l’établissement primaire et secondaire au 31 décembre 
de l’exercice concerné. 

 
5Le Comité de direction exige des communes membres le versement 
d’avances en fonction du plan financier prévu au budget et des besoins en 
trésorerie qui en découlent ; en cas de retard dans le paiement, des 
intérêts de retard seront perçus au taux pratiqué par l’Etat de Vaud.  
 

B. Ressources 
 
Article 27 Ressources et frais  
 
1Les dépenses de l’association doivent être couvertes par des recettes 
correspondantes. 
 
2Tous les frais d’exploitation de l’ASIPE, sous déduction d’éventuelles 
recettes, sont répartis entre les communes associées. 
 
3Sont entre autres considérées comme recettes, notamment les montants 
dus par les communes non-membres pour leurs élèves fréquentant les 
établissements scolaires et les subventions.   
 
4Le modèle financier définissant la contribution des communes membres 
est établi de la manière suivante : 
 

c) Par moitié en proportion de la population au 31 décembre de 
l’exercice concerné; 

d) Par moitié en proportion du nombre d’élèves ayant fréquenté les 
classes des établissements primaire et/ou secondaire au 31 
décembre de l’exercice concerné. 

 
5Le Comité de direction exige des communes membres le versement 
d’avances en fonction du plan financier prévu au budget et des besoins en 
trésorerie qui en découlent ; en cas de retard dans le paiement, des 
intérêts de retard seront perçus au taux pratiqué par l’Etat de Vaud.  
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C. Comptabilité 
 
Article 28 Comptabilité, budget et gestion  
 
1L’ASIPE tient une comptabilité indépendante soumise aux règles de la 
comptabilité des communes. 
 
2Son budget doit être adopté par le Conseil intercommunal au plus tard à 
la fin septembre précédant le début de l’exercice et les comptes au plus 
tard à la fin mars qui suit l’exercice comptable.   
 
3Les comptes sont soumis à l’examen et au visa du Préfet du district, dans 
lequel l’association a son siège, dans le mois qui suit leur approbation ou 
selon les indications de la Préfecture.  
  
4Le budget, les comptes et le rapport de gestion sont communiqués dès 
leur adoption par le Conseil intercommunal aux communes membres de 
l’association. 
 

Comptabilité 
 
Article 28 Comptabilité, budget et gestion  
 
1L’ASIPE tient une comptabilité indépendante soumise aux règles de la 
comptabilité des communes. 
 
2Son budget doit être adopté par le Conseil intercommunal au plus tard à 
la fin septembre précédant le début de l’exercice et les comptes au plus 
tard à la fin mai qui suit l’exercice comptable.   
 
3Les comptes sont soumis à l’examen et au visa du Préfet du district, dans 
lequel l’association a son siège, dans le mois qui suit leur approbation ou 
selon les indications de la Préfecture.  
  
4Le budget, les comptes et le rapport de gestion sont communiqués dès 
leur adoption par le Conseil intercommunal aux communes membres de 
l’association. 
 
5L’ASIPE peux constituer un fonds de réserve au bilan, affecté aux 
infrastructures à construire, à assainir ou à adapter.   
 

Article 29 Exercice comptable 
 
1L’exercice commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre. 
 

IDEM 

CHAPITRE IV 
 
Dispositions finales 
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Article 30 Impôts 
 
1L’ASIPE est exonérée de tout impôt communal. 
 

IDEM 

Article 31 Adhésion et collaboration 
 
1Les communes qui demandent à entrer en qualité d’associées doivent 
présenter leur demande au Conseil intercommunal qui statue et fixe les 
modalités financières sur préavis du Comité de direction. La Loi sur les 
communes est réservée. 
 
2L’ASIPE peut offrir des prestations à d’autres communes ou organisations 
intercommunales et à d’autres entités de droit public par contrat de droit 
administratif, sur décision du Comité de direction. 
 

IDEM 

Article 32 Retrait 
 
1Moyennant un avertissement préalable de cinq ans pour les communes 
propriétaires de locaux utilisés par l’association, et de deux ans pour les 
autres, le retrait d’une commune associée sera admis au plus tôt après 
une période d’une année à compter de la date d’approbation des présents 
statuts.  
 
2En cas de retrait, les communes ne pourront en principe pas prétendre à 
une indemnité financière. Par contre, sauf accord contraire avec les 
communes demeurant membres, elles resteront solidairement 
responsables des investissements engagés. 
 
3En cas de désaccord, les droits et obligations de la Commune qui se retire 
seront déterminés par des arbitres, conformément à l’article 111 LC. 
 

IDEM 
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4Une commune contrainte de quitter l’ASIPE en raison d’une loi, d’une 
décision d’une autorité supérieure ou de toute autre modification 
importante indépendante de sa volonté, peut obtenir des dérogations aux 
conditions de sorties précitées. 
 
Article 33 Modification des statuts 
 
1Les statuts peuvent être modifiés par décision du Conseil intercommunal. 
 
2La modification des buts principaux ou des tâches principales des règles 
de représentation des communes au sein des organes de l'association, 
l'augmentation du capital de dotation, la modification du mode de 
répartition des charges et l’élévation du plafond d’endettement, 
nécessitent l’approbation du conseil général ou communal de chacune 
des communes membres de l’association. 
 
3Toute modification des statuts doit être soumise à l’approbation du 
Conseil d’Etat qui en vérifie la légalité. 
 
4Les modifications des statuts par décision du Conseil intercommunal 
doivent être communiquées dans les dix jours aux municipalités des 
communes associées. Dans un délai de vingt jours à compter de cette 
communication, chaque municipalité peut adresser au Conseil d’Etat des 
observations au sujet de ces modifications. 
 

IDEM 

Article 34 Dissolution 
 
1L’ASIPE est dissoute par la volonté de tous les conseils généraux ou 
communaux. Au cas où tous les conseils moins un prendraient la décision 
de renoncer à l’Association, celle-ci serait également dissoute. 
 

IDEM 
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2La liquidation s’opère par les soins des organes de l’ASIPE. Envers les 
tiers, les communes sont responsables solidairement des dettes de 
l’Association. 
 
3En principe, on tiendra compte de la situation des cinq dernières années 
(participation des communes, coûts, nombre d’élèves, etc.). 
 
4A défaut d’accord, les droits des communes associées sur l’actif de 
l’association, de même que leurs droits et obligations réciproques après 
extinction du passif, sont déterminés par des arbitres conformément à la 
Loi sur les communes. En particulier, les communes ont un droit de 
préemption sur les immeubles sis sur leur territoire. 
 
5La décision de dissolution est communiquée au Conseil d’Etat. 
 
Article 35 Arbitrage 
 
1Les difficultés que pourrait soulever l’application ou l’interprétation des 
présents statuts sont soumises : 

a. Au Département en charge de de la formation, de la jeunesse 
et de la culture si elles ont trait à des questions scolaires, 
conformément à la Loi sur l’enseignement obligatoire ; 

b. Au Département en charge des communes, pour le reste ; 

c. Au Tribunal arbitral prévu par la Loi sur les communes dans les 
cas prévus dans les présents statuts. 

 

Article 35 Arbitrage 
 
1Les difficultés que pourrait soulever l’application ou l’interprétation des 
présents statuts sont soumises : 

a. Au Département en charge de l’enseignement obligatoire, si 
elles ont trait à des questions scolaires, conformément à la Loi 
sur l’enseignement obligatoire ; 

b. Au Département en charge des communes, pour le reste ; 

c. Au Tribunal arbitral prévu par la Loi sur les communes dans les 
cas prévus dans les présents statuts. 

 
Article 36 Abrogations 
 

IDEM 
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1Les conventions et formes actuelles de collaboration entre les communes 
des établissements scolaires sont abrogées à l’entrée en vigueur des 
présents statuts. 
 
2Les communes signataires des présents statuts renoncent expressément 
aux conventions précitées et à leurs avenants et leur substituent les 
présents statuts. 
 
Article 37 Entrée en vigueur 
 
1A l’entrée en vigueur des statuts, les communes remettent à l’ASIPE le 
mobilier et matériel équipant les salles et locaux mis à disposition de 
l’Association si cela n’était pas encore le cas. 
 
2Les présents statuts entrent en vigueur le jour de leur adoption par le 
Conseil d’Etat. 
 

IDEM 

FIN FIN 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Communes

Autorités

Art.1 
Le CoDir de l'ASIPE a écrit en novembre 2022 aux deux communes pour leur proposer selon 

l'avancement, de leur projet de scolariser leur enfant à l'ASIPE via un contrat de prestation de droit 

public. 

Art.2

Le CoDir maintient le préscolaire dans le projet de statuts. Contrairement à ce qui a été dit une séance 

avec la direction de l'ARAJ a eu lieu le 21 novembre 2022. L'ARAJ est d'ailleurs à l'origine de 

l'augmentation de notre offre à 44 places en lieu et place à 22 initialement. Aucune concurrence ne 

pourra avoir lieu, car les tarifs sont identiques sur l'ensemble du réseau ARAJ. Inscrire le préscolaire dans 

les statuts ne veut pas encore dire que cela sera fait. Il est par contre indispensable d'avoir une vision 

prospective et se garder la marge de manoeuvre nécessaire. L'ASIPE n'a d'ailleurs pas l'attention de 

créer un réseau au sens de la LAJE et souhaite rester dans le réseau actuel de l'ARAJ. 

Art.3

Art.4

Art.5

Art.6

Art.7

Art.8

Art.9

Art.10

Art.11

Art.12

Le CoDir a décidé de maintenir la double majorité, qui fait sens dans une organisation comme l'ASIPE en 

présence de communes de taille très différente. La juriste de l'Etat de Vaud a accepté la version d'origine 

des statuts en parlant des communes membres et non des communes présentes lors du Conseil 

intercommunal. Les règles de fonctionnement seront établis non pas dans les statuts, mais dans le 

règlement du Conseil intercommunal qui devra être adopté en 2024. Dans tous les cas, il faudra que 5 

communes acceptent sur 9, lorsque la double majorité sera requise. 

Art.13

Art.14

Le principe de l'intercommunalité a été adopté pour permettre des investissements au travers de 

l'association intercommunale sans impacter le plafond d'endettement des communes membres. Il est 

donc faut de dire que les investissements de l'ASIPE vont impacter celui des communes. Les 

investissements sont par contre cautionnés par les communes membres, ce qui est très différents. Tous 

les investissements sont présentés sous forme de préavis au Conseil intercommunal qui en décide la 

destinée. Dans le cadre du projet MCH2, il n'est pas prévu que le plafont d'endettement soit traité d'une 

manière différente qu'aujourdhui, selon ce qui figure dans le "Manuel MCH2, application aux communes 

vaudoises et à leurs entitiés" du 29 avril 2022.

Art.15

Art.16

Art.17

Art.18

Art.19

Art.20

Art.21

Art.22
Dans la version présentée définitive des statuts, il a été précisé qu'il s'agit de la secrétaire de direction. 

S'agissant du directeur de l'ASIPE, il n'est bien entendu pas un élu, mais engagé en qualité de 

collaborateur de compétence du CoDir.  

Décisions du Comité de direction de l'ASIPE sur le projet de statuts soumis aux 

législatifs sur la base de l'article 113 al.1 quater LC. 

Retours des commissions consultatives des conseils & des municipalités sur 

le projet de révision des statuts de l'ASIPE



Art.23

Les verbes ne sont pas mis à l'infinitif ceci est conforme aux textes légaux de droits supérieurs, 

notamment dans les statuts proposés par le canton. Les spectacles ou autres ne sont pas mentionnés 

explicitement, mais sont compris dans le chiffres 14 de l'article en question. Ceci pourrait évoluer dans le 

temps. 

Art.24

Art.25
En maintenant la compostiion du Conseil intercommunal avec une délégation fixe et variable, il est 

contraire au droit supérieur de créer une inégalité de traitement entre les délégués. Tous les délégués 

ont les mêmes droits et obligations. 

Art.26

Art.27

Art.28

Art.29

Art.30

Art.31

Art.32

Le CoDir ne souhaite pas modifier cet article. Si le Conseil d'Etat approve les statuts le 1er août 2023, 

une commune comme Corcelles-près-Payerne ne peut quitter l'ASIPE, étant propriétaire d'un bâtiment 

scolaire, qu'au 31 juillet 2029 (1+5 ans), alors que Trey pourrait quitter l'ASIPE au 31 juillet 2026, n'ayant 

pas de bâtiment scolaire. 

Art.33

Art.34

Art.35

Art.36

Art.37

Questions 

subsidiaires 

ou remarques 

:



Communes

Autorités Commission Conseil Municipalité

Art.1 Approuve les adhésions

Art.2 Clarifier le préscolaire

Art.3

Art.4

Art.5 Valide CoGes / CoFin

Art.6

Art.7

Art.8

Art.9

Art.10

Art.11

Art.12 Clarifier l'application de la double majorité

Art.13

Art.14 Valide le plafond d'endettement

Art.15

Art.16

Art.17

Art.18

Art.19

Art.20

Art.21

Art.22

Art.23

Art.24

Art.25

Art.26

Art.27

Art.28 Approuve la création du fond

Art.29

Art.30

Art.31

Art.32

Art.33

Art.34

Art.35

Art.36

Art.37

Création de 3 conseils d'établissement et pas 

un seul ? Réponse du CoDir : ce sujet sera 

discuté dans le cadre de la révision du 

règelement du Conseil d'établissement. Il ne 

s'agit pas d'un élément statutaire.

Questions 

subsidiaires 

ou remarques 

:

Retours des commissions consultatives des conseils & des 

municipalités sur le projet de révision des statuts de l'ASIPE
CHEVROUX



Communes

Autorités Commission Conseil Municipalité

Art.1 

Art.2 Proposition de supprimer le préscolaire. 

L'inclusion ou pas du préscolaire est à définir 

dans les futures discussions en collaboration 

avec l'ARAJ. 

Art.3

Art.4

Art.5

Art.6

Art.7
Composition d'un conseil intercommunal 

exclusivement de délégués provenant des 

législatifs des communes associées.

La Municipalité soutient la proposition de la 

commission.

Art.8

Art.9

Art.10

Art.11

Art.12
Proposition que la double majorité soit 

maintenue, mais qu’elle ne soit pas absolue / 

précision qu'il s'agit de CHF.

Art.13

Art.14

Inquiétude sur le plafond d'endettement en 

lien avec le plafond d'endettement des 

communes associées, notamment avec 

l'introduction d'MCH2 / mettre au pluriel au 

chiffre 8. 

Art.15

Art.16

Art.17

Art.18

Art.19

Art.20

Art.21

Art.22 Préciser de quel secrétaire l'on parle.

Art.23

Au chiffre 6, rajouter deux virgules pour une 

meilleure compéhension / Pour les points 9 et 

10 : ce sont des verbes conjugués, alors que 

tous les autres points 

de cet article sont avec des verbes à l’infinitif.

Art.24

Retours des commissions consultatives des conseils & des 

municipalités sur le projet de révision des statuts de l'ASIPE
CORCELLES-PRES-PAYERNE



Art.25

Si une délégation fixe est maintenue, exclure 

la possibilité d'avoir des conseillers 

municipaux à la CoFin et CoGes / Il est 

judicieux d’imposer un panachage des 

communes dans ces commissions / mettre 

rapporter son avis / compléter par : Chaque 

année, un membre de chacune 

des commissions est remplacé par un 

nouveau membre, selon un tournus défini 

par le bureau du Conseil intercommunal. 

La Municipalité soutient la proposition de la 

commission.

Art.26

Art.27

Art.28

Art.29

Art.30

Art.31

Art.32

Compléter par  : Moyennant un avertissement 

préalable de cinq ans pour les communes 

propriétaires de locaux utilisés par 

l’association, et de deux ans pour les autres, le 

retrait d’une commune associée sera admis au 

plus tôt après une période d’une année en 

plus, à compter de la date d’approbation des 

présents statuts.

Art.33

Art.34

Art.35

Art.36

Art.37

La commission est d’accord avec ce projet de 

nouveaux statuts et d’accueillir au sein de 

l’ASIPE les communes d’Henniez, de Villarzel 

et de Valbroye

Pour le reste des remaques de la commission, 

nous consodérpns celles-ci comme du 

toilettage à gérer directement par le CoDir. 

Selon l’article 113, alinéa 1, quater, de la loi 

sur les communes (LC), la commission veut 

être informée de la suite donnée à ses prises 

de position dans le cadre du processus 

d’adoption du projet par les municipalités. 

Réponse du CoDir : les commissions 

consultatives recevront ce tableau, ainsi que 

le préavis 1/2023 sur l'objet.

Questions 

subsidiaires 

ou remarques 

:



Communes

Autorités Commission Conseil Municipalité

Art.1 

Art.2
Mixiter du préscolaire avec un bâtiment 

scolaire ne semble pas pertinant. Sentiment 

de concurrence avec l'ARAJ. 

Art.3

Art.4

Art.5

Art.6

Art.7

Art.8

Art.9

Art.10

Art.11

Art.12 Clarifier l'application de la double majorité

Art.13

Art.14

Impact du plafond sur le budget de 

fonctionnement et n'est-il pas trop limiter 

face aux besoins. La croissance de la 

démographie ne devrait-il pas engendré une 

augmentaiotn du personnel de l'ASIPE?

Art.15

Art.16

Art.17

Art.18

Art.19

Art.20

Art.21

Art.22

Art.23

Art.24

Art.25

Art.26

Art.27

Art.28

Art.29

Art.30

Art.31

Art.32

Art.33

Art.34

Art.35

Art.36

Art.37

Retours des commissions consultatives des conseils & des 

municipalités sur le projet de révision des statuts de l'ASIPE
GRANDCOUR



Rôle du directeur de l'ASIPE dans les projets. 

Réponse du CoDir : le directeur de l'ASIPE 

occupe une fonction au sens de la Loi sur les 

communes de secrétaire municipal. Il a les 

compétence d'un Chef de service par 

analogie à ce qui existe dans des communes 

de taille importante. Son rôle est la conduite 

opérationnellement l'ASIPE et de soutenir le 

CoDir au niveau stratégique. 

Impacter financier sur l'ASIPE si refus du 

Conseil communal de Valbroye pour le crédit 

de construction. Réponse du CoDIr : en 

principe aucune, car il n'est absolument pas 

prévu que l'ASIPE construise ce bâtiment. 

L'ASIPE n'a pas été impliquée dans l'étude 

des besoins, dans le cahier des charges et n'a 

pas le plafond d'endettement permettant de 

reprendre la maîtrise d'ouvrage.

Questions 

subsidiaires 

ou remarques 

:



Communes

Autorités Commission Conseil Municipalité

Art.1 

Art.2

Art.3

Art.4

Art.5

Art.6

Art.7

Art.8

Art.9

Art.10

Art.11

Art.12
Suggestion d'accpeter la double majorité avec 

des propositions pour le règlement du Conseil 

interommunal. 

Art.13

Art.14
Suggestion de confirmer le relèvement du 

plafond, car tient compte des besoins à 

moyen terme. 

Art.15

Art.16

Art.17

Art.18

Art.19

Art.20

Art.21

Art.22

Art.23

Art.24

Art.25

Art.26

Art.27

Art.28

Art.29

Art.30

Art.31

Art.32

Art.33

Art.34

Art.35

Art.36

Art.37
La commission invite la Municipalité à 

accepter la convention pour le socle de base 

totale de 800'000 CHF. 

Questions 

subsidiaires 

ou remarques 

:

Retours des commissions consultatives des conseils & des 

municipalités sur le projet de révision des statuts de l'ASIPE
HENNIEZ



Communes

Autorités Commission Conseil Municipalité

Art.1 

Art.2

Art.3

Art.4

Art.5

Art.6

Art.7

Art.8

Art.9

Art.10

Art.11

Art.12 Favorable à la double majorité.

Art.13

Art.14
Impact du plafond d'endettement sur les 

communes et en particulier sur leur plafond 

d'endettement. 

Art.15

Art.16

Art.17

Art.18

Art.19

Art.20

Art.21

Art.22

Art.23

Art.24

Art.25

Art.26

Art.27

Art.28

Art.29

Art.30

Art.31

Art.32

Art.33

Art.34

Art.35

Art.36

Art.37

Remarque : augmentation des coûts de 4% 

sur les communes actuelles de l'ASIPE. 

Réponse du CoDir : si toute chose étant égale 

par ailleurs, oui il y a 4% d'augmentation, 

raison pour laquelle il existe le socle de base 

800'000 CHF en faveur des communes à 

l'origine de l'ASIPE. Néanmoins il est 

absolument impossible de chiffrer les écarts 

dans le temps. 

Questions 

subsidiaires 

ou remarques 

:

Retours des commissions consultatives des conseils & des 

municipalités sur le projet de révision des statuts de l'ASIPE
MISSY



Communes

Autorités Commission Conseil Municipalité

Art.1 

Art.2
Favorable au préscolaire. La commission 

souhaite plus de place à la cantine du 

parascolaire. 

Art.3

Art.4

Art.5

Art.6

Art.7

Art.8

Art.9

Art.10

Art.11

Art.12

Art.13

Art.14
Favorable au nouveau plafond d'endettement, 

mais à gérer avec prudence et anticipation. 

Proposition de supprimer l’al. 3 de l’article 12 

de ce règlement. L'art. 7 al.2 tient compte 

déjà des différences de taille des communes 

membres.

Art.15

Art.16

Art.17

Art.18

Art.19

Art.20

Art.21

Art.22

Art.23

il faudrait ajouter : des cours facultatifs, des 

camps scolaires, des réfectoires scolaires. De 

plus, l’article 9 devrait également être étendu 

aux horaires des cantines scolaires et aux 

bibliothèques par soucis de cohérence.

Art.24

Art.25

Art.26

Art.27

Art.28

Art.29

Art.30

Art.31

Art.32

Art.33

Art.34

Art.35

Art.36

Retours des commissions consultatives des conseils & des 

municipalités sur le projet de révision des statuts de l'ASIPE
PAYERNE



Art.37

Informer les communes s'agissant du projet 

de constrcution scolaire à Valbroye. Réponse 

du CoDir : absolument , les communes 

associées seront informés via leurs délégués 

du développement des projets.

Les compétences de l’ASIPE ne sont pas 

clairement définies quant au montant à partir 

duquel une approbation est nécessaire. La 

commission s’interroge si toutes les dépenses 

extrabudgétaires sont à valider par le Conseil 

intercommunal. Réponse du CoDir : selon le 

droit supérieur en début de chaque 

législature, l'excécutif doit faire passer un 

préavis sur le sujet des dépenses 

extrabudétaire. Ceci a été le cas au travers 

du préavis 4/2021, validé au Conseil 

intercommunal en septembre 2021. Pour la 

législature le montant est de 30'000 CHF.

Questions 

subsidiaires 

ou remarques 

:



Communes

Autorités Commission Conseil Municipalité

Art.1 

Art.2

Art.3

Art.4

Art.5

Art.6

Art.7

Art.8

Art.9

Art.10

Art.11

Art.12

Art.13

Art.14

Art.15

Art.16

Art.17

Art.18

Art.19

Art.20

Art.21

Art.22

Art.23

Art.24

Art.25

Art.26

Art.27

Art.28

Art.29

Art.30

Art.31

Art.32

Art.33

Art.34

Art.35

Art.36

Art.37
Propose d'accepter les statuts tels que 

présentés. 

Questions 

subsidiaires 

ou remarques 

Retours des commissions consultatives des conseils & des 

municipalités sur le projet de révision des statuts de l'ASIPE
TREY



Communes

Autorités Commission Conseil Municipalité

Art.1 

Art.2

Art.3

Art.4

Art.5

Art.6

Art.7

Art.8

Art.9

Art.10

Art.11

Art.12 Clarification à apporter
Partage la position de la commission 

consultative. 

Art.13

Art.14
Proposition d'adapter à la hausse ou à la 

baisse le plafond d'endettement en début de 

chaque législature, selon les besoins. 

Laisse toute compétence au Codir de l'ASIPE 

pour la fixation du plafond d'endettement

Art.15

Art.16

Art.17

Art.18

Art.19

Art.20

Art.21

Art.22

Art.23

Art.24

Art.25

Art.26

Art.27

Art.28

Art.29

Art.30

Art.31

Art.32

Art.33

Art.34

Art.35

Art.36

Art.37

Questionnement sur le montant du socle de 

base évalué à 800'000 CHF, en lien avec 

l'investissement de Valbroye pour son 

bâtiment scolaire. Réponse du CoDir : 

L'ASIEGE n'ayant pas un plafond 

d'endettement permettant de construire un 

bâtiment, les autorités politiques ont décidé 

que le Maître d'ouvrage sera la commune de 

Valbroye. Le montant de 800'000 CHF est 

objectif et calculable sur une période 

donnée. Pour le reste il s'agit d'un compromis 

politique qui donne satisfaction à toutes les 

parties. 

Se chargera de clarifier la communication 

auprès du conseil communal. 

Questions 

subsidiaires 

ou remarques 

:

Retours des commissions consultatives des conseils & des 

municipalités sur le projet de révision des statuts de l'ASIPE
VALBROYE



Communes

Autorités Commission Conseil Municipalité

Art.1 
Art. 125 LC : que se passe-t-il pour 

Champtauroz et/ou Treytorrens?
Pas d'accord avec la commisson

Art.2

Art.3

Art.4

Art.5

Art.6

Art.7

Art.8

Art.9

Art.10

Art.11

Art.12
Possibilité que 5 communes doivent valider le 

vote?
Clarification à apporter

Art.13

Art.14

Art.15

Art.16

Art.17

Art.18

Art.19

Art.20

Art.21

Art.22
De quelle manière le directeur de l'ASIPE est 

élu?
Pas d'accord avec la commisson

Art.23

Art.24

Art.25

Art.26

Art.27

Art.28

Art.29

Art.30

Art.31

Art.32 Qui décide de ces dérogations? Pas d'accord avec la commisson

Art.33

Art.34

Art.35

Art.36

Art.37

VILLARZEL

Questions 

subsidiaires 

ou remarques 

:

Retours des commissions consultatives des conseils & des 

municipalités sur le projet de révision des statuts de l'ASIPE




